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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

DECISION DOS/AMBU-2021/01 

Autorisant un médecin du centre de vaccination contre la Covid 19 à assurer la  
commande, l’acheminement, la détention, le contrôle et la gestion des médicaments et à les 

dispenser aux patients 

 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-France 

 

VU Le code de la santé publique et notamment les articles L.3131-15, L.3131-
16 et R.3112-15 ; 
 

VU Le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 
 

VU Le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien 
ROUSSEAU, maître des requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de 
l'Agence régionale de santé Ile-de-France, à compter du 3 septembre 
2018 ; 
 

VU L’arrêté n°DS-2020/016 du 04 juin 2020, publié le 04 juin 2020, portant 
délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France à Monsieur Julien GALLI, directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne ; 

   
 

VU L’arrêté préfectoral N° PREF-DCSIPC_011 en date du 15 janvier 2021 
fixant la liste des centres désignés pour assurer la vaccination sur le 
département de l’Essonne dans le cadre de la campagne de vaccination 
contre la covid-19 ; 
 
 

 
CONSIDÉRANT  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT 

que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l’épidémie de 
covid-19; que l’organisation de la campagne de vaccination doit prendre en 
compte les calendriers de livraison des vaccins, l’enjeu sanitaire d’une 
protection rapide des populations les plus exposées ou les plus à risque et 
la nécessité d’adapter l’offre de vaccination en fonction des publics; qu’à 
cette fin des centres de vaccination contre la covid-19 ont été organisés sur 
l’ensemble du territoire ; 
 
que le dossier d’ouverture d’un centre de vaccination déposé par les villes 
indiquées en annexe du présent arrêté est complet et répond aux critères 
d’un cahier des charges prédéfini ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042475143&categorieLien=cid


 
CONSIDÉRANT que l’activité de ces centres de vaccination ne justifie pas la présence d’un 

pharmacien à temps plein ; 
 
 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : 
 

Le médecin du centre de vaccination nommément désigné dans l’annexe au 
présent arrêté est autorisé à assurer, pour le centre de vaccination auquel il 
est rattaché, la commande, l’acheminement, la détention, le contrôle, la 
gestion et la dispensation des vaccins aux patients en vue de leurs 
administrations.   

  
ARTICLE 2 : 
 

Cette/ces autorisations est/sont délivrées pour la durée de la campagne de 
vaccination 2021 contre la COVID-19. 
 

ARTICLE 3 : 
 
 
 
 
 
 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Préfet de l’Essonne - boulevard de France - 91010 EVRY-
COURCOURONNES Cedex dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 
Un recours contentieux peut être déposé auprès du Président du Tribunal 
administratif de Versailles - 56, avenue de Saint-Cloud - 78011 VERSAILLES 
Cedex, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un 
recours gracieux ou hiérarchique a été déposé. La juridiction administrative 
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
 

Fait à EVRY, le 19/01/2021 
 

 
  Pour le Directeur général  

de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France 
Et par délégation 
 
Le Directeur adjoint de la délégation 
départementale de l’Essonne 
 

 
Julien DELIE 
 
 

 

https://www.telerecours.fr/


ANNEXE 
 

COMMUNE ERP CONCERNE ADRESSE NOM du REFERENT 
médical autorisé 

BRETIGNY SUR 
ORGE La croix Louis Rue de la croix Louis Dr Benoît PICHENET 

SAINT GENEVIEVE 
DES BOIS Salle André Malraux 1 rue du jardin public Dr ESTADIEU 

NOZAY Maison des Activités de Nozay parking rue André 
JOUANEN Dr Auguste TRINKL  

IGNY Annexe gymnase St Exupéry 2 Irène et Frederic Joliot 
Curie Dr Dominique DREUX 

LONGJUMEAU Salle polyvalente Anne Franck 5 rue Daniel Mayer Dr Pierre-Jacques 
ADIBA 

GIF SUR YVETTE Espace du Val de Gif Place du chapitre M. Benoît BOURRE 

MASSY Salle CDPS 8 place schoelcher Dr Claudette BUISSON 

DOURDAN Maison de santé Place Bad WIESSER Dr BLOCH 

EVRY 
COURCOURONNES Salle Claude Nougaro rue du marquis de raies M. Christophe ALIROL 

Infirmier 

EVRY 
COURCOURONNES Foyer club 9 avenue de l’église Dr Pascale ECHARD-

BEZAULT 

BRUNOY Salle des fêtes Impasse de la mairie 
4, rue Philisbourg DR SIEGRIST 

MONTGERON Salle l’Astral 121 rue de la république Dr Claudette BUISSON 

SAVIGNY SUR 
ORGE Halle FERRY Place du 19 Mars 1962 Dr Céline BESNIER 

ATHIS MONS Espace René L’HELGUEN 12, rue Edouard Vaillant Dr Sylvain MOREAU 

ANGERVILLE Salle polyvalente Guy BONIN 11, avenue du Général 
Leclerc Dr Claudette BUISSON 

MILLY LA FORET Salle des fêtes 11, boulevard du Maréchal 
Lyautey Dr Claudette BUISSON 

 





























































































ARRÊTÉ n°2021-PREF-DRSR-SESR-001
portant fixation des tarifs horokilométriques

applicables aux taxis de l’Essonne

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce, notamment son article L.410-2 ;

VU la code de la consommation, notamment son article L.112-1 ;

VU le code des transports, notamment son article L.3121-11-2 ;

VU la loi n°2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec
chauffeur ;

VU la loi n°2016-1920 du 29 décembre 2016 relative à la régulation, à la responsabilisation et à
la simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes ;

VU  le  décret  n°2001-387  du  3  mai  2001  modifié  relatif  au  contrôle  des  instruments  de
mesure ;

VU le décret n°2002-689 du 30 avril 2002 fixant les conditions d’application du livre IV du
code de commerce relatif à la liberté des prix et de la concurrence ;

VU  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric JALON, Préfet hors classe, en
qualité de Préfet de l’Essonne ;

VU l’arrêté n°83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif  à la publicité des prix de tous les
services ;

VU l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix ;
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Direction de la 
réglementation et de la 

sécurité routière



VU l’arrêté du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service ;

VU l’arrêté  du  31  décembre 2001  modifié  fixant  les  modalités  d’application de  certaines
dispositions du décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments
de mesure ;

VU l’arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2015 modifié relatif à l’information du consommateur sur les prix
des courses de taxi ;

VU l’arrêté du 22 décembre 2020 relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2021 ;

Considérant  la  consultation  du  4  janvier  2021  entre  la  Direction  Départementale  de  la
Protection des Populations de l’Essonne et le Syndicat des Artisans Taxi de l’Essonne,

ARRÊTE

Article 1  er   : Tarifs maxima toutes taxes comprises

A compter  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté,  les  tarifs  maxima,  toutes  taxes
comprises, des transports par des taxis munis d’un compteur horokilométrique et autorisés
par les municipalités à stationner et à charger sur la voie publique sont fixés comme suit :

Tarifs TTC A B C D

Prise en charge * 2,20 € 2,20 € 2,20 € 2,20 €

Tarif kilométrique 0,84 € 1,26 € 1,68 € 2,52 €

Chute de 0,10 € en mètre 119,048 m 79,365 m 59,524 m 39,682 m

Heure de marche lente
ou d'attente

36,00 € 36,00 € 36,00 € 36,00 €

Chute de 0,10 € en 
seconde

10,00 s 10,00 s 10,00 s 10,00 s

* Pour les courses de petite distance, le tarif minimum susceptible d’être perçu pour une
course est fixé à 7,10 € suppléments inclus.

2/8



Définition des prestations :

Tarif A : Course de jour (de 8h00 à 19h00) avec retour en charge à la station ; 

Tarif  B :  Course de nuit  (de 19h00 à 8h00) avec retour  en charge à la  station  ou course
effectuée le dimanche et les jours fériés avec retour en charge à la station ; 

Tarif C : Course de jour (de 8h00 à 19h00) avec retour à vide à la station ; 

Tarif D : Course de nuit (de 19h00 à 8h00) avec retour à vide à la station ou course effectuée
le dimanche et les jours fériés avec retour à vide à la station.
 
En cas de routes enneigées ou verglacées, le tarif maximum du kilomètre peut être majoré de
50% sans que cette majoration puisse être cumulée avec la majoration au titre de la course
de nuit.

En  tout  état  de  cause,  ce  tarif  ne  doit  pas  excéder  le  tarif  d’une  course  de  nuit,
correspondant au type de course concerné.
Cette majoration est subordonnée à la réunion des 2 conditions suivantes :

• les routes sont effectivement enneigées ou verglacées,
• des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits « pneus hiver » sont
utilisés.

L'usage du compteur est obligatoire quel que soit le trajet.
Les montants des parkings et des routes à péage sont à la charge du client.

Article 2 : Suppléments

Seuls  peuvent  être  prévus  les  suppléments  pour  la  prise  en  charge  de  passagers
supplémentaires et la prise en charge de bagage, dans les conditions ci-dessous :

A - Passagers supplémentaires

Le supplément pour la prise en charge de passagers  supplémentaires est applicable pour
chaque passager, majeur ou mineur, à partir du cinquième, il est de 2.50 € par passager à
partir  de  cinq (ce  supplément  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  véhicule  est  autorisé  à
transporter 5 personnes ou plus).

B - Bagages

Le supplément pour la prise en charge de bagage est applicable pour chacun des bagages
suivants :

1° Ceux qui ne peuvent être transportés dans le coffre ou dans l’habitacle du véhicule et
nécessitent l’utilisation d’un équipement extérieur ;

2° Les valises, ou bagage de taille équivalente, au-delà de trois valises, ou bagages de taille
équivalente, par passager ;

Il est de 2.00 € par bagage encombrant.

Article 3 : Mesures accessoires

La  lettre F de couleur rouge est apposée sur le cadran du taximètre après adaptation aux
tarifs pour l'année 2021.
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Article 4 : Information sur les conditions du prix des courses et affichage dans le véhicule

L’information  du  passager  sur  les  prix  des  courses  de  taxi  est  effectuée  au  moyen  du
compteur  du  taximètre  et  d’une  affiche  à  l’intérieur  du  véhicule  portant  les  mentions
suivantes :

1°  Les tarifs  kilométriques (A,  B,  C D) et le tarif  horaire d’attente ou de marche lente en
vigueur, avec leur définition et conditions d’application ;
2° Les montants et les conditions d’application de la prise en charge et des suppléments ;
3° Les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou facultative ;
4° L’information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son
nom ainsi que le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course ;
5° L’information selon laquelle le consommateur peut régler la course par carte bancaire.
En effet, l’article L.3121-11-2 du code des transports dispose que « pour toutes les courses
réalisées par un taxi, quel que soit le montant du prix, le passager peut payer dans le véhicule
par carte bancaire » ;
6° L’adresse postale à laquelle peut être adressée une réclamation.

Ces indications doivent être portées en caractères de taille suffisante pour être parfaitement
lisibles depuis la place où se tient le client (modèle d’affichette figurant en annexe n°1 du
présent arrêté).

Article 5 : Délivrance de note

Une note est délivrée obligatoirement aux clients pour toute course d'un montant égal ou
supérieur à 25€ toutes taxes comprises. Lorsque le montant de la course est inférieur à 25 €,
la délivrance de la note est facultative, mais la note doit être obligatoirement remise au client
si celui-ci en fait la demande.

La note est établie en double exemplaire. Un exemplaire de la note doit être remis au client
dans les conditions ci-dessus, y compris lorsque la course est payée ou prise en charge par un
tiers.

Le double de la note est conservé par le prestataire pendant une durée de deux ans et classé
par ordre de date de rédaction.
La  note  mentionne  les  informations  suivantes,  conformément  à  l’article  9  de  l’arrêté  du
6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur sur les tarifs des courses de taxi :

1° Sont mentionnés au moyen de l'imprimante mentionnée au 1° du II de l’article R.3121-1 du
code des transports :

a) La date de rédaction de la note ;
b) Les heures de début et fin de la course ;
c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;
d) Le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ;
e)  L'adresse  postale  mentionnée  à  l’article  6,  adresse  à  laquelle  peut  être  adressée  une
réclamation ;
f) Le montant de la course minimum ;
g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ;
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2° Sont imprimés ou portés de manière manuscrite :

a) La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ;
b) Le détail  de chacun des suppléments prévus à l’article 2 du décret du 7 octobre 2015
susvisé. Ce détail est précédé de la mention « supplément(s) » ;

3° A la demande du client, sont imprimés ou portés de manière manuscrite :

a) Le nom du client ;
b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course.

Article 6  : Réclamation des consommateurs

L’adresse postale à laquelle le client peut adresser une réclamation est la suivante :

Préfecture de l’Essonne
Direction de la réglementation et de la sécurité routière
Service éducation et sécurité routières
Boulevard de France
CS10701
91010 EVRY-COURCOURONNES Cedex

Article 7 : 

L'arrêté préfectoral n°2019-PREF-DRSR-SESR-SRSR n°001 du 16 janvier 2020 portant fixation
des  tarifs  horokilométriques  applicables  aux  taxis  de  l’Essonne  est  abrogé  à  la  date  de
publication du présent arrêté.

Article 8 :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Versailles (56
avenue  de  Saint-Cloud,  78011  Versailles)  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative.
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours  administratif  devant l’autorité
ayant pris la décision (recours gracieux) ou devant le ou les ministre(s) concerné(s) dans le
même délai de deux mois.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
administratif emporte la décision implicite de rejet de cette demande, conformément aux
dispositions de l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 9 : 

▪ Le Secrétaire Général,
▪ Les Sous-Préfets des arrondissements d’Étampes et de Palaiseau,
▪ Les Maires des communes du département de l’Essonne,
▪ Le Directeur Départemental de la Protection des Populations,
▪ Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Essonne,
▪ Le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l'Essonne,
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Annexe n°1

Tarifs limites toutes taxes comprises applicables JOUR (8h à 19h)

NUIT(19 h à 8h)
(dimanche et
jours fériés)

Prise en charge * 2,20 € * 2,20 € *

Départ et retour en charge à la station
Tarif A
0,84 €

Tarif B
1,26 €

Départ chargé et retour à vide à la station
Tarif C
1,68 €

Tarif D
2,52 €

Heure de marche lente ou d'attente 36,00 € 36,00 €

Majoration pour prise en charge dans une gare 0,72 € 0,72 €

Bagages encombrants :

▪ Bagages ne pouvant être transportés dans le coffre ou
dans l’habitacle du véhicule et nécessitant l’utilisation
d’un équipement extérieur
▪ Les valises, ou bagages de taille équivalente, au-delà de
trois valises, ou bagages de taille équivalente, par 
passager

2,00 € l'unité 2,00 € l'unité

5ème personne 2,50 € 2,50 €

* quel que soit le montant inscrit au compteur, la somme perçue par le chauffeur ne peut 
être inférieure à 7,10 euros

Les montants des parkings et des routes à péage sont à la charge du client.

Une note est délivrée obligatoirement aux clients pour toute course d’un montant égal ou
supérieur  à  25  €  toutes  taxes  comprises.  Si  le  prix  de  la  course  est  inférieur  à  25  €,  la
délivrance de la note est facultative, mais celle-ci doit être obligatoirement remise au client
s’il la demande.

Le consommateur peut demander que la note mentionne son nom ainsi que le lieu de départ
et d’arrivée de la course.

Le consommateur peut régler sa course par carte bancaire

L’adresse postale à laquelle le client peut adresser une réclamation est la suivante :

Préfecture de l’Essonne
Direction de la réglementation et de la sécurité routière
Service éducation et sécurité routières
Boulevard de France
CS10701
91010 EVRY-COURCOURONNES Cedex
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Annexe n°2

Modèle de note à délivrer à la clientèle

TAXIS de l’Essonne

Nom et adresse du professionnel ou cachet :

N° de la carte professionnelle :

Commune de rattachement :

Date de la course :

Nom du client :

Départ: Heure :

Lieu :

Arrivée: Heure :

Lieu :

Tarif: A B C D
(entourer le tarif pratiqué)

Montant de la course: - - - -,- - 

Supplément: - - - -,- - 
(à préciser)

TOTAL (TTC): - - - -,- - 

Nom et adresse de l’imprimeur
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